
Chaque salarié.e doit être 
correctement informé.e pour 

connaitre les enjeux de la loi Travail.  

Ruons 
dans les brancards ! 

Le gouvernement veut imposer une nouvelle philosophie, 
où les droits des salarié-e-s seront soumis au rapport de 
force dans l’entreprise, où les protections salariales seront 
fracassées sur l’autel de la compétitivité : la loi El Khomri 
est porteuse de casse du droit du travail, c’est une 
régression historique.
Sous couvert de renforcer le dialogue social, le 
gouvernement a entrepris de minorer les garanties 
collectives issues de la loi ou des conventions 
collectives.

L’emblématique article 2 de la loi El Khomri grave dans le 
marbre ce que l’on appelle l’Inversion de la hiérarchie des 
normes, en instaurant « la primauté de l’accord d’entreprise 
sur le principe de droit commun ». Ainsi, une norme inférieure 
(l’accord d’entreprise) pourra déroger à une norme plus 
favorable (l’accord de branche).

Cela aurait pour effet de faire voler en éclats le socle commun 
de protection et de garanties collectives pour les salarié.e.s. 
A chaque entreprise, son code du travail !

Et les sénateurs d’écrire dans une note : « …en accordant 
un prima généralisé à l’accord d’entreprise sur l’accord de 
branche, y compris pour fixer des règles moins favorables 
aux salariés ». Et il faudrait accepter sans rien dire !
Le danger est grand puisque nos employeurs sont déjà à la 
tâche, qui en 
toilettant, qui 
en réformant 
n o s 
conventions 
collectives ! 
Si la loi dite 
« loi Travail 
» passe, les 
employeurs 
de notre 
s e c t e u r 
auront les 
mains libres 
pour défaire 
ce que des générations de salarié.e.s ont construit par la 
lutte.
S’il fallait encore un argument, voici le second point noir 
du texte : le temps de travail. Il s’agit de généraliser 
les possibilités d’allongement des durées maximales de 
travail, de remise en cause de la majoration des heures 
supplémentaires, du calcul du temps de travail sur 3 ans, et 
de toute une série de mesures qui fragilisent les salarié.e.s 
à temps partiels.
Le temps de travail est un des facteurs discriminants entre les 
femmes et les hommes car celles-ci ont un temps beaucoup 
plus contraint, c’est une réalité. De fait, les femmes seront 
dans l’impossibilité avec cette loi (article 11) d’accepter de 
faire de telles durées de travail et subiront des risques de 
licenciement accrus. 
Ces mesures auront un impact négatif sur la situation des 
femmes. Ces dispositions risquent de mettre à mal les faibles 
avancées actuelles obtenues en matière d’égalité femmes/
hommes. Le secteur de la Santé et de l’Action Sociale très 
féminisé sera très fortement touché, si cette loi devait voir le 
jour.

Des milliers de salariés 
demandent le retrait de la loi, 

POURQUOI ? 

La CGT combat la stratégie  
du moins-disant, c’est pourquoi  

elle s’oppose à l’inversion  
de la hiérarchie des normes.

Prenez  
2 minutes pour lire  ce qui suit...



Nous n’avons pas le choix,  
pour faire reculer Hollande et Valls,

il faut toutes et tous se mobiliser. 

Ensemble, ruons 
dans les brancards ! 

�Face au mépris affiché par nos gouvernants, montrons notre détermination à aller 
jusqu’au bout pour faire tomber ce projet de loi néfaste.
Depuis 2012, tant de lois régressives ont 
porté atteinte aux droits des salarié.e.s, 
aujourd’hui, ils veulent porter le coup  
de grâce avec la Loi Travail : 

F � augmentation de la charge de 
travail, 

F  manque de personnel, 
F  contrats de travail précaires,
F  temps partiels imposés, 
F  salaires insuffisants, 
F � conditions de travail très 

dégradées… 

Ce serait pire si cette loi devait entrer en vigueur.

La Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale  
appelle tous.tes les salarié.e.s des cliniques et des établissements 
sanitaires, médico-sociaux et sociaux, à amplifier le mouvement en 
entrant massivement en lutte.

Le Mardi 14 juin 2016, soyons toutes et tous
à 13 h à Place d’Italie (Paris 13ème)  

pour la Manifestation Nationale.

Et inscrivons-nous d’ores et déjà  
dans la semaine d’actions 

du 20 au 24 juin 2016  
avec un temps fort prévu le 21 juin 2016 * 

* �à l’occasion de la rencontre prévue au Ministère des Affaires Sociales et de la Santé pour l’Action Sociale,  
contre la casse des métiers : avec Madame Ségolène NEUVILLE, Secrétaire d’État des Personnes Handicapées 
et de la Lutte contre l’exclusion.


